
universités&grandes écoles

93,7%
C’est le tauxd’insertionaubout dedeuxans des diplômés 2010
de l’université Paris-Dauphine. La quatrièmeenquêted’inser-
tionporte sur les 72spécialités demasters2, les 2magistères et la
licenceprofessionnelle.«Laduréemédianed’accès aupremier
emploi est d’unmois.»Et «93% [des jeunes diplômés] sont satis-
faits de l’intérêt de leursmissions», déclare LaurentBatsch, prési-
dentde l’université Paris-Dauphine.

L
avieille idéed’élargir le recru-
tement des élites avance. Dès
la rentrée 2014, les meilleurs

bacheliersdechaque lycéedeFran-
ce auront le droit de rejoindre, s’ils
le souhaitent, une filière sélective:
classe préparatoire, IUT, BTS, uni-
versité Paris-Dauphine ou Institut
d’études politiques. Une circulaire
ou un décret définiront, après
concertation, les modalités de ce
nouveau droit opposable, issu du
projet de loi sur l’enseignement
supérieur et la recherche de la
ministre Geneviève Fioraso, adop-
té en première lecture, à l’Assem-
blée,mardi 28mai.

Letextes’entient,pourl’instant,
à un principe général : «C’est un
nouveau droit universel, s’appli-
quant dans toute la France, que
nous souhaitons instaurer en
faveurdeslycéensquiréussissenten
classemais n’accèdent jamais à ces
filières d’excellence», s’enthousias-
me le député (PS) de Gironde, Vin-
centFeltesse,coauteurdel’amende-
ment, avec Jérôme Guedj, député
(PS)de l’Essonne.

Samise en place n’est pas com-
pliquéepuisqu’«il suffit que le rec-
teur adresse une lettre aux X% (par
exemple5%ou7%)desélèvesayant
obtenu, dans chaque lycée, les
meilleures notes au baccalauréat,
par filières (technologique, profes-
sionnel ou général) et par séries
(scientifique; littéraire ; économi-
que et social), pour leur rappeler
leur droit», avanceM.Feltesse. Les
auteurs ont observé que
«150 lycées, notamment dans des
zones rurales et sensibles, n’en-
voientpasd’élèveenprépa.Difficile
d’imaginer qu’aucun de ces élèves
n’en a la capacité». Près d’un tiers
des 2250lycées à filières générales,
soit 750établissements, envoient
moinsde7%d’élèvesenprépa.

Si c’est la première fois qu’elle
trouve place dans une loi, l’idée
n’est pas nouvelle. Depuis 2005,
elle refait souvent surface. C’est
PatrickWeil, historien et directeur
derechercheauCentrenationalde
la recherche scientifique (CNRS),
qui, le premier, la développe.

Jacques Chirac, alors chef de
l’Etat, la reprend à son compte en
janvier2006, puis Ségolène Royal
et Nicolas Sarkozy, dans leurs pro-
grammespour la présidentielle de
2007.Apeineélu,M.Sarkozyadres-
se aux deuxministres, Xavier Dar-
cos pour l’éducation nationale et
Valérie Pécresse pour l’enseigne-
ment supérieur, une lettre demis-

sion afin que 5%des élèves «méri-
tants» de chaque lycée puissent
intégreruneprépa.

En juillet 2007, les recteurs
reçoivent tous les bacheliers avec
mention très bien qui n’ont pas
postulé à une classe préparatoire
aux grandes écoles (CPGE). «Cela
nous a permis une analyse, acadé-
mie par académie, et nous a mon-
tré qu’il fallait élargir la cible.
Accueillir 5% [d’étudiants] n’était
pas assez. Mieux valait se focaliser
sur l’objectif de 30% de boursiers
dans lesprépas, et tenterdedécider
des élèves boursiers à faire ce
choix», rappelle Claude Boichot,
inspecteur général honoraire de
l’éducationnationale. Ainsi, la cir-
culaire du 26mars 2008 de
MmePécresse s’est résumée à inci-
ter les CPGE à accueillir « les élèves
méritants» et les recteurs à «atti-
rer l’attention des bacheliers issus
de famillesmodestes».

«Effet d’ouverture sociale»

PatrickWeiletThierryLy,docto-
rant à l’Ecole d’économie de Paris,
ontfondéleurscalculssurunebase
théorique de 7% desmeilleurs élè-
vesdeterminaleaccédantàunepré-
pa. Si ces 7%avaientbénéficié, par-
tout, de ce droit à la rentrée 2012,
1500élèves, auplus, auraientpu le
faire valoir. Pas de quoi remplir les
4800places restées libres dans ces
prépas. Les chercheurs se sont
demandés si l’impact serait plus
fort en raisonnant par filière.
3700élèves pourraient alors gros-
sir les rangs des 41200élèves ins-

crits en première année dans les
1100 classes CPGE du pays. «Cette
mesure aura un effet d’ouverture
socialeconsidérable,maisàlongter-
meetilyauradesrésistances», ana-
lyse Ghislaine Hudson, ex-provi-
seure, en banlieue parisienne,
après avoir dirigé le lycée français
de New York. «Ce vivier de jeunes
qui n’osent pas candidater dans les
filières prestigieuses existe bel et
bien:ilsn’ontpaslescodes,nemesu-
rent pas l’enjeu de cette orienta-
tion», ajoute l’enseignante.

Les trois associations de profes-
seursdeprépasont,elles,aussiréti-
centesquesceptiquessur l’efficaci-
té de lamesure. «Je conteste qu’il y
ait beaucoup d’élèves brillants de
milieuxdéfavorisésqui, fauted’être
informés,nepostulentpaspourdes
prépas», rétorque Claude Boichot.
Pour lui, les freins sont bien anté-
rieurs, notamment dans la
conscienced’appartenirà une clas-
se sociale.

Une des conséquences, souhai-
téemais non dite, de ce droit nou-
veau est aussi de rééquilibrer, en
amont, la composition sociale des
lycéesdéshérités.Lesfamillespour-
raientêtremoinstentéesdelesfuir
aumotifqu’ilsn’offrentpasdepers-
pective aux jeunes. Au contraire, il
sera plus facile d’y figurer dans les
7%! «Si ce quota s’applique filière
par filière, onpeut imaginerun réé-
quilibrage, les vrais littéraires ne
seront plus enclins à opter pour la
[voie] scientifique, jusqu’ici la seule
reconnue», argumenteM.Ly, pour
qui l’expérience américaine,

menée notamment au Texas, est
probante. En effet, depuis 1997, le
Texas garantit aux 10% des
meilleurs élèves de tous les lycées,
undroitautomatiqueàrejoindrela
filière de leur choix de l’université
d’Austin, très sélective (Le Monde
datédu5mars2008).

Aujourd’hui, 58% de ces étu-
diants profitent de ce droit, selon
GéraldTorres,professeurdedroità
Austin,citéparlaFondationfranco-
américaine. Ce programme a, en
outre, modifié la stratégie des
familles et rendu attrayants des
lycéesautrefoisévités. p

IsabelleRey-Lefebvre

Dès2014, lesmeilleursbacheliersauront
uneplacegardéeenfilièresélective
Danstous les lycées, lesélèves lesplusperformantss’inscrirontdepleindroitenprépa, IUTouBTS

MmePécresseprécisesondésird’«orientation
sélective»desétudiantsàl’université

ÉTUDIANTSACTIFS

Lesécolesd’ingénieurs
deGrenoblejouentl’interactivité
Le rassemblementd’écoles d’ingénieursGrenoble INPmet
200boîtiers de vote électronique àdispositiondes enseignants
pour rendre les apprentissagesplus interactifs.«Le but est d’en
finir avec le format traditionnel des cours en amphithéâtreavec
des étudiants passifs», expliqueYvanPigeonnat, conseillerpéda-
gogiquede l’établissement. L’expérience est copiéed’Harvard.
«Unproblèmeest affiché au tableau. Les étudiantsdoivent y réflé-
chir individuellement, puis ils peuvent en discuter avec leurs voi-
sins. Ensuite, ils votentpour donner la réponse.» L’affichagedes
résultats est immédiat. Si l’audience est divisée, l’enseignant
peut donner la parole à ses étudiants, qui entamentundébat.
Laméthode aundouble avantageassure YvanPigeonnat: «Les
élèves sont actifs. Cela leur permet demieuxancrer les concepts
dans leurs esprits. Et cela permet également de casser le rythmeet
de relancer l’attentiondes étudiants.» pMaxenceKagni

Inscriptions Les vœux seront figés le 31mai
L’ordredes vœuxd’inscriptiondans l’enseignement supérieur,
enregistrédans le site admission-postbac.fr (APB) au 31mai à
minuit, ne pourraplus êtremodifié. De cet ordre dépend la
propositionqui sera faite à chaquebachelier. La règle du logiciel
est qu’unvœusatisfait annule les suivants. Il faut donc classer
ses choixpar ordredécroissantd’intérêt.

ManagementAudencia s’implante à Paris
L’écoledemanagementAudenciaNantes aura sonantenne
à Paris en septembre2013. Cenouveau«campus»de 300m² se
situeraau vingt-cinquièmeétagede la tourMontparnasse.
L’école a pour ambitiond’attirer, grâce à cette nouvelle adresse,
davantaged’entreprises intéresséespar desoffres de formation
continue. L’investissementd’Audencia s’inscrit dansune
stratégieplus globale, puisque le groupea ouvert récemment
unbureauàMoscouet construit unnouveaubâtiment àNantes.
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NOMBRE DE BACHELIERS
QUI POURRAIENT ENTRER

EN PRÉPAAVEC UN QUOTADE 7%

31,233,1 35,7

47,424,9 27,7

13,279,3 7,5

3 700 bacheliers supplémentaires pourraient être accueillis en prépa
ACCÈSAUXCLASSES PRÉPARATOIRES EN 2012, PAR FILIÈRE

SOURCE : PATRICK WEIL, ÉDUCATION NATIONALE

... plus de 7 % de ses élèves en classes prépa

FILIÈRE L : 1 851 LYCÉES

FILIÈRE ES : 2 041 LYCÉES

FILIÈRE S : 2 201 LYCÉES

Lycée envoyant...

... moins de 7 %

... 0 %

LE22MAI, laministrede l’enseigne-
mentsupérieuretde la recherche,
GenevièveFioraso,défendait son
projetde loi sur l’enseignement
supérieurà l’Assembléenationale.
Lemêmejour,ValériePécresse,
députée (UMP)desYvelines, évo-
quait l’étaped’après. Le «Labodes
idées», le clubde réflexionde l’ex-
ministrede l’enseignement supé-
rieur (2007-2011), présentait les
grandes lignesd’unenouvelle loi
sur l’autonomiedesuniversités
que la droite désire adopterdès
2017 si elle remporte la présiden-
tielle. Parmi les idées les plus
audacieuses, lamise enplace
d’une«orientation sélective».

Trois grandes lois sur l’universi-
téendix ans, cela risquede faire
beaucoup.MmePécresse, qui a
défendu la loi relative aux libertés
et responsabilitésdes universités
(dite «LRU») en 2007, reconnaît
que «cette politiquedu “yo-yo” est
préjudiciableà l’université». Mais
elle est indispensable, esti-
me-t-elle: «Legouvernementest
contradictoire. Il prétenddéfendre
l’autonomiedesuniversités, alors
qu’enréalité, il donne le pouvoir

auxsyndicats. C’estun retouren
arrière!Donc, oui, en2017, il faudra
refaireune loipour repartir en
avantversplusd’autonomie.»Cer-
taines idéesmettentdutempsà
s’imposer,estimeMmePécresse.

«Parcours différenciés»

C’est le casde l’orientationsélec-
tive. Il fautdireque les chosesont
mal commencé.En 1986, Jacques
Chirac, alorspremierministre, ten-
ted’imposer la sélectionà l’univer-
sité, avantde seprendre lespieds
dans le tapis. Tantet si bienqu’il
fautattendrevingt anspourque
l’idéede cadrer l’arrivéedesbache-
liers à l’université réapparaisse.
C’est«l’orientationactive»de l’ex-
ministredéléguéà l’enseignement
supérieuret à la recherche,Fran-
çoisGoulard, en2006.MmePécres-
seestimequ’il sera tempsde faire
unpasdeplus, en 2017. L’orienta-
tionsélective conserve ledroit de
chaquebachelierd’entrerà l’uni-
versité.Mais celle-ci aurait lapossi-
bilitéde l’accepterounondans la
formationqu’il demande.

«L’orientationsélective, précise
MmePécresse,vaavec l’obligation

pour lesuniversitésdemettreen
placedesparcoursdifférenciés
adaptéspour les bacheliers les plus
fragiles. Il devra leurêtreproposé
de faireune licence renforcée, par
exempleenquatreans, compre-
nantuneannéede consolidation
desacquis, avec,bien sûr, lapossibi-
litéde rejoindre la licence
[classique]encoursde route.
Quantaubachelierprofessionnel
sans chancede réussite, il nedoit
pasêtreadmismais réorienté.»

MmePécresseévoque le casde
l’universitéPanthéon-Assas (Paris-
II) qui, chaqueannée, reçoit
300lycéens«dontonsait, à leur
inscription,qu’ils nepasserontpas
lapremièreannée. L’universitéa
misenplaceundispositif renforcé:
la “licencede la réussite”. Grâceà
lui,Assas en [sauve] 100 sur300».

Parmi lesautrespropositions,
Le«Labo»évoque la créationd’un
«chèqueétudiant».«Uncrédit,
expliqueMmePécresse,qui sera
adresséaux familles. Elles sauront
qu’ellesdisposentd’unbudgetde
10000eurosà valoir sur les études
de leur enfant.»p

B.F.
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